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Grands sujets 
Attention à l'abstention 
Alors que la France compte un peu plus de 46 millions de Français de plus de 18 ans, ils sont moins de 44 millions à être inscrits sur les listes électorales. Et seulement 4,6 millions ont voté pour la « première force politique » du pays au premier tour. Plus de 80% des Français en âge de voter ont refusé leurs suffrages à l’UMP et au PS au premier tour. La gauche ne triomphe pas en gagnant massivement des voix de droite, mais surtout par abstention de l'adversaire. 

Et au second tour ?

Au second tour, 53,5% des électeurs ne se sont pas déplacés ou ont voté blanc ou nul. Soit plus d'un sur deux. Dans Minute, Jean‑Yves Le Gallou y vois une forme de dissidence électorale : "Nous assistons à une crise de la démocratie représentative." L’augmentation du taux d’abstention est une tendance lourde. Si les abstentionnistes peuvent être remobilisés, il n’est pas certain que ce qui a fonctionné en 2007, fonctionne en 2012. Plutôt que de pousser des cocoricos comme au PS ou de minimiser la défaite comme à l’UMP, il vaudrait mieux se demander pourquoi une écrasante majorité des Français rejette les partis « traditionnels ». 
Les abstentionnistes sont‑ils vraiment un danger pour le système ? Celui‑ci semble y trouver son compte puisque les partis traditionnels restent au pouvoir 

C'est vrai à court terme. Mais pour Jean‑Yves Le Gallou, les abstentionnistes constituent une poche explosive pour le système : "Il reste à savoir si cette masse explosive rencontrera un détonateur, qui peut être un détonateur social ou identitaire, en fonction des événements." La paix sociale repose aujourd'hui sur une pyramide de dettes, et la France ne peut plus s’endetter à l’infini. Nous ne sommes pas à l’abri des problèmes que connaît la Grèce. 

Quel événement pourrait être ce détonateur ? 
On peut penser à la prochaine réforme des retraites. En raison de l’allongement de la durée de vie, la logique serait d’allonger la durée du temps de travail et donc de retarder l’âge de départ à la retraite. Mais ce qui est vrai dans une logique démographique ne l’est pas nécessairement en termes économiques, dans la mesure où le chômage va croissant. Et parmi les causes du chômage, on compte le système mondialiste du libre‑échange et immigrationniste. Tant que ce système ne sera pas remis en cause, la situation continuera de se dégrader en termes d’emploi, donc de financement des retraites. L’abstention n’est pas près de disparaître.

Eric Zemmour sur le grill au Figaro 
Eric Zemmour s’est vu notifié lundi par la direction du Figaro un entretien préalable à licenciement pour ses propos sur la délinquance et les minorités ethniques.

Expliquez‑nous ça 
Tout commence le samedi 6 mars dans l’émission « Salut les Terriens » animée par Thierry Ardisson. Eric Zemmour était invité pour faire la promotion de son prochain livre. Mais fidèle à lui‑même, il fait scandale en déclarant je cite « Que c’est normal que les forces de l’ordre arrêtent davantage les noirs et les arabes car, la plupart des trafiquants de drogue sont noirs ou arabes ». Le MRAP est ulcéré. La Licra dépose plainte. Le CSA se penche sur l’affaire.
Il faut dire que Zemmour n’était déjà plus en odeur de sainteté au Figaro 
On déclare en interne que le journaliste aurait trouvé refuge dans un bureau quelques étages plus bas en dessous du sien chez les éditorialistes. Sa chronique quotidienne sur RTL à partir de 7h30 le mettait déjà en porte à faux avec la direction. Mais rappelons surtout que le directeur du Figaro avait déjà très mal pris dernièrement un pastiche de la une du Figaro par les Guignols de l’Info consacré à l’immigration. « C’est une abomination. Je me suis battu toute ma vie contre le racisme et la xénophobie et j’ai œuvré pour la diversité à TF1 et le Figaro est d’une clarté absolue »… Etienne Mougeotte aurait donc peu d’atomes crochus avec Zemmour…

Qu’en est‑il maintenant ?
Encore une affaire portant atteinte à la liberté d’expression des journalistes. Vincent Guillon subit déjà les foudres d’Eric Besson pour la chronique qu’il lui consacrait lundi. Quant à Zemmour il a envoyé une lettre à la Licra pour expliquer ses propos. Celle‑ci a retiré sa plainte contre lui. Que décidera le Figaro ? Il sera sans doute attentif au débat qui opposera demain sur BFM à 12h30 Eric Zemmour au Président de la Licra.

Brèves françaises 
Une partisane du lobby gay nommée à la tête de la Halde 
Nicolas Sarkozy a nommé la conseillère d'État Jeannette Bougrab à la présidence de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (la Halde) en remplacement du socialiste Louis Schweitzer. A 36 ans, cette maître de conférences en droit public avait pris la tête du conseil d'administration de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances en février dernier. Auparavant elle avait été au Haut conseil à l'intégration. 
Cette fille de harkis a d'abord milité au sein de SOS racisme. Elle s'est engagée à l'UMP sous la présidence d'Alain Juppé. Lors des législatives de 2007, elle fut candidate dans la 18e circonscription de Paris. Dans un entretien au journal Têtu, elle s'est déclarée favorable au mariage homosexuel et à l'adoption d'enfants par des couples homosexuels. 

Grave agression à la cathédrale du Havre 
Lundi matin, un couple de paroissiens âgés de 80 ans s'est rendu à la cathédrale Notre‑Dame du Havre, pour faire le compte de l'argent des quêtes dominicales. Ils ont surpris un homme probablement en train de piller l'église. Les deux octogénaires ont été retrouvés grièvement blessés. A l'intérieur de la cathédrale, plusieurs portes ont été fracturées et des objets ont été dérobés. On attend que nos autorités plus islamophiles que cathophiles se manifestent.

Chronique de la république des copains 
Selon La Lettre A du 19 mars, le Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN), service qui dépend directement du Premier ministre, vient de passer contrat avec deux sociétés « pour l’aider à prévenir les attaques informatiques ». 
Sur ce marché global chiffré à 826.000 euros, « les deux tiers », soit environ 550.000 euros, reviendront à la société Communication & Systèmes (CS).

Laquelle a pour PDG Yazid Sabeg, Commissaire à la diversité et à l’égalité des chances auprès…du même Premier ministre.

Certes, Communication & Systèmes, entreprise cotée à la Bourse de Paris et dont le chiffre d’affaires pour l’exercice 2009 a été de 205,6 millions d’euros est une société de services en ingénierie informatique (SSII) reconnue, qui peut se targuer à juste titre d’être un « partenaire privilégié de grands secteurs économiques, notamment dans les domaines de la défense, de l’espace et de la sécurité, de l’aéronautique, du transport et de l’énergie ».

Il n’empêche que l’attribution de cet important, et très sensible marché, par un service de Matignon, à un homme de Matignon peut surprendre. D’autant plus que Yazid Sabeg, en plus d’être PDG de cette « entreprise de près de 4000 salariés », en est aussi le principal actionnaire via une holding.

L’Elysée a démenti hier la rumeur selon laquelle Yazid Sabeg succéderait à Anne Lauvergeon à la tête d’Areva. Cette rumeur est‑elle lancée pour occulter le contrat que sa société vient d’obtenir avec l’Etat ? 
Les entreprises de plus en plus agressées 
En 2008‑2009, les entreprises ont dû affronter pas moins de trente‑cinq formes différentes d'actes criminels, selon une enquête exhaustive menée pour la première fois par l'Ecole des hautes études commerciales (Edhec) et le Club des directeurs de la sécurité des entreprises (CDSE).

Ceci repose sur les réponses de 82 entreprises de différentes tailles à un questionnaire. Il fait apparaître que le spectre des malveillances s'est considérablement élargi à la faveur de la mondialisation.

Certes, le salarié demeure le premier prédateur par les vols de produits ou d'équipement (84% de réponses positives), les fraudes financières (67%) et même les piratages informatiques (39%) qui ont souvent une origine interne.

Mais la contrefaçon (34%), l'extorsion et le racket (30%) semblent inscrits désormais au registre des dommages courants. 

Les auteurs de l'étude estiment que le danger d'"espionnage" est minimisé dans la mesure où toutes les tentatives n'ont pas été déjouées. Le détournement d'identité de l'entreprise, une forme d'escroquerie qui vise les clients et les fournisseurs, accompagne les mutations technologiques. 

Le nombre d'attaques armées montre que les entreprises sont aujourd'hui une source de revenus pour les mafias ou les groupes terroristes. L'industrialisation de la contrefaçon (39% des entreprises citées y font référence) est là pour le prouver.

Toutes reconnaissent que la criminalité a un coût plus élevé qu'il n'y paraît. Deux entreprises sur trois font état d'une baisse des marges opérationnelles et presque autant ont eu à encaisser une chute du chiffre d'affaires (59%).

Plus d'une entreprise sur deux (52%) reconnaît également que "l'activité criminelle tend à annihiler le bénéfice d'une délocalisation dans un pays à bas coût de main‑d’œuvre".

L'enquête ne précise pas les pays les plus risqués pour les crimes liés à la délocalisation. En décembre 2009, le colloque du CDSE publiait néanmoins une liste qui plaçait la Russie en tête des pays les plus dangereux (25,5%), suivie par la Chine (17,6%), le Nigeria (11,8%), l'Algérie (11,8%), l'Afrique du Sud (11,8%) et l'Italie (8%).

Pour se protéger, les entreprises comptent d'abord sur les services d'agences spécialisées dans la sécurité (96%), et ensuite sur les forces de police traditionnelles (93%).

Les armées privées sont utilisées dans des cas extrêmes. Certaines sociétés ont aussi demandé à leurs clients locaux de les aider à résoudre des problèmes de sécurité.

Retrait du projet de loi sur la taxe carbone 
François Fillon a annoncé hier matin le retrait du projet de loi visant la taxe carbone.

Cette réforme qui devait entrer en vigueur au 1er juillet, était pourtant attendue depuis une dizaine de jours, les arguments en faveur d'une taxe au niveau européen se faisant de plus en plus entendre au sein de la majorité. 
La concertation avec les entreprises a mis en évidence la forte opposition du patronat à l’instauration d’une taxe qui pénaliserait les seules entreprises françaises, au bénéfice de leurs concurrents 

européens et extracontinentaux. On s’orientait alors vers une taxe à deux vitesses, de 17 euros par tonne de CO2 pour les particuliers et de l’ordre de quatre euros seulement pour les entreprises.

En septembre, Nicolas Sarkozy répétait qu'après avoir signé le Pacte écologique  de Nicolas Hulot, il ne pouvait pas « renier sa parole », « c'est une question d'honnêteté ». 
Dans l'interview du président de la République au Figaro Magazine juste avant le premier tour des régionales, les principaux éléments de la décision étaient déjà présents : « Nous voulons une taxe carbone aux frontières de l'Europe. Nous n'imposerons pas à nos industriels des contraintes si, dans le même temps, on autorise les importations venant de pays qui ne respectent aucune des règles environnementales à inonder nos marchés. »

Une telle directive, cependant, devrait être approuvée par tous les états. Ce n'est donc pas prêt d’être mis en place. 
Brèves internationales 
Au Pakistan, les chrétiens ont le choix entre la conversion à l'islam ou le cercueil 
Un chrétien de 38 ans a été brûlé vif vendredi au Pakistan pour avoir refusé de se convertir à l'Islam. Son épouse s’est rendue au poste de police pour porter plainte. Elle a été violée sous les yeux de ses trois enfants, âgés de 7 à 12 ans. Tous deux étaient domestiques dans une riche famille musulmane. 

Les Polonais massivement contre le mariage des homosexuels 
C’est ce qui ressort d’un sondage publié dans le Figaro du 23 mars. 80% serait contre la légalisation du mariage homosexuel contre seulement 16% favorables. Ne leur parlons même pas de l’adoption d’enfants par les couples homosexuels : 93% se déclarent hostiles. Le Figaro voit comme un signe de tolérance le fait que « 59% des Polonais acceptent une IVG sous certaines conditions ». Rappelons qu’en Pologne l’avortement est interdit sous peine de deux ans de prison, sauf en cas de viol, d’inceste ou de malformation irréversible de l’embryon. 

Sur ces dossiers, les Polonais vont devoir affronter la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Celle‑ci vient de condamner le 2 mars dernier la justice polonaise pour ne pas reconnaître de droits à un couple homosexuel. Elle a rejeté l’argumentation portant sur la nécessité de « défendre la famille traditionnelle » et estimé que la différence faite par la loi polonaise entre homosexuels et hétérosexuels n’est pas fondée. Affaire à suivre donc.

Les Sud‑Coréennes n’ont plus le droit d’avorter 
Jadis surnommée la "République de l'avortement", la Corée du Sud a commencé à appliquer strictement, pour la première fois au cours des dernières semaines, une loi interdisant les interruptions volontaires de grossesse, suscitant un débat animé au sein de la population.

Afin de juguler l'accroissement démographique, les autorités sud‑coréennes ont longtemps fermé les yeux sur une loi, votée en 1953, interdisant l'avortement sauf en cas de viol, d'inceste et de graves maladies génétiques. Pour 300 dollars (environ 220 euros), les femmes pouvaient se faire avorter dans presque toutes les cliniques gynécologiques.

La Corée du Sud enregistre le taux le plus bas au monde avec 1,15 enfant par femme en 2009, selon le Service d'information statistique coréen. 

Quelque 350.000 avortements ont ainsi été pratiqués en Corée du Sud en 2005, soit environ 30 pour 1.000 femmes âgées de 15 à 44 ans, selon les dernières estimations  disponibles.

Par comparaison, 14,7 femmes pour 1.000, dans la même tranche d'âge, ont procédé à une IVG en France en 2007, selon le site du ministère de la Santé.

L'administration du président de la Corée du Sud a martelé que l'interdiction serait strictement appliquée, tout en niant un lien avec la baisse du taux de natalité, et a annoncé la création d'un groupe de travail destiné à prendre des mesures pour encourager les naissances.

"Notre programme contre les avortements illégaux est complètement distinct de nos mesures contre le faible taux de naissance", déclare le chef du département de soutien aux familles du ministère de la Santé. "Ce programme global entend combattre le manque de respect croissant envers la sainteté de la vie".

Pour certains, cette initiative a suscité une véritable chasse aux sorcières anti‑avortement. Le ministère sud‑coréen de la Santé a annoncé la mise en place d'un numéro spécial pour que les citoyens puissent dénoncer les femmes enceintes et les médecins violant la loi.

L'association coréenne des gynécologues et obstétriciens a critiqué cette initiative qui en fait des criminels potentiels. Les médecins risquent en effet une amende de 2.000 dollars (environ 1.460 euros), deux ans de prison et le retrait de leur droit d'exercer. Les femmes risquent elles la même amende, ainsi qu'une année de prison lors de la troisième arrestation. 
